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Lundi 17 novembre, là Loi vaudoise sur la presse : rectification
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¦ (unz) La presse écrite l'a
rapporté la semaine dernière : le 12

novembre, Domaine Public a
partiellement gagné le recours de
droit public qu'il avait interjeté au
Tribunal fédéral contre la Loi
vaudoise sur la presse, mouture
1985.

Domaine Public, contrairement à
l'Association vaudoise des journalistes, ne s'est

pas limité à contester la constitutionnalité
du droit de rectification des autorités
cantonales et communales, mais a fait valoir
que seule la Confédération était compétente

pour légiférer en matière de radio et
de télévision et que, dès lors, une loi
cantonale prévoyant un droit de rectification

des autorités sur les ondes était
contraire à la Constitution fédérale. La
première Cour de droit public du TF, à
l'unanimité des sept juges, a suivi Domaine
Public sur ce point et lui a alloué 1 000.-
de dépens à la charge de lEtat de Vaud.
De prime abord, on a pu se demander
pourquoi DP s'était lancé dans l'arène,
pour défendre la radio et la TV autant que
la presse écrite. D'une part, l'évolution de
la plupart des grands quotidiens, qui
mettent de plus en plus l'accent sur le
sensationnel au détriment d'une information

sérieuse permet, à la limite, de
comprendre que 1 autorité veuille se donner
les moyens de rectifier des faits mal rap¬

portés dans la presse. D'autre part, cette
spécialité exclusive des autorités vaudoises

n'ajoute rien au droit de réponse
fédéral, dont bénéficie tout canton ou toute
commune.
Toutefois la liberté de presse est indivisible

et la distinction entre le fait et l'appréciation

est souvent très délicate :

l'emplacement d'un fait dans un article dépend
de l'importance que l'auteur lui donne
pour exprimer l'idée qu'il veut faire passer.

S'il y a rectification d'un fait anodin
aux yeux du journaliste, ce fait mineur
prend une importance démesurée. L'exercice

du droit de rectification a déplacé le
débat. La liberté de la presse est un bien
trop vital pour qu'on ne réagisse pas
lorsqu'elle subit une restriction, si minime
soit-elle, et quel que soit le média touché.
C'est donc la SSR qui est en réalité la
grande gagnante dans cette affaire. Pourtant

à entendre les nouvelles diffusées ce
12 novembre, on peut se demander si les
journalistes ont saisi l'enjeu : la RSR
annonce que les deux recours ont été rejetés,

et la TSR explique que celui de l'AVJ
a été rejeté, à la nuance près que le droit
de rectification ne vaut pas pour la radio
et la télévision... Pourquoi ni l'une ni
l'autre n'ont-elles dit que le recours a été
partiellement admis et l'Etat condamné à

verser des dépens ?Justification du droit
de rectification, ironie du sort (des petits)
ou simplement ignorance

Six cents journaux alternatifs en RFA

¦ (cfp) Plus de six cents journaux et
périodiques alternatifs paraissent actuellement

en République fédérale
d'Allemagne. Un catalogue sorti récemment
permet de les découvrir (*). L'éditeur a

effectué un gros travail, car cette presse
est largement méconnue. Si l'on trouve le
quotidien Die Tageszeitung - TAZ dans
tout le pays, des feuiUes plus confidentielles

ou tout simplement locales n'ont
que de rares points de vente. Cette presse
fait l'objet d'études depuis 1970. Une
bibliographie, insérée dans le catalogue,
facilite le travail des chercheurs.
Les journaux recensés ont été classés
dans trente-quatre catégories spécifiques.
Cela va d'anarchistes-antiimpérialistes-
autonomes (15 titres) à divers inclassables

(2), en passant par : étrangers (8),
partis verts et alternatifs (34), entraide-
économie alternative (9), prisons (16).
Certains de ces journaux ont des tirages
très faibles, d'autres ont déjà atteint un
seuil de "respectabilité" et il y en a même
dont on connaît le nom à l'étranger. Cest

le cas du magazine bi-mensuel local
Pflasterstrand Frankfurt-metropolen-
magazin associé au nom de son rédacteur
Daniel Cohn-Bendit. On le trouve en
Suisse dans les librairies spécialisées. Ce
n'est d'ailleurs pas la seule publication
alternative de cette grande ville puisque le
catalogue en cite trente-cinq. L'Allemagne
fédérale, comme les Etats-Unis (DP 833),
connaît une explosion de petites initiatives
qui en définitive, contribuent à modifier,
à long terme, bien des prétendus acquis.
Dans un autre domaine proche de la
presse, il existe en RFA, cent cinquante
archives, bibliothèques et ateliers d'histoire

"non conformistes". L'éditeur du
catalogue de la presse alternative prépare
une publication pour les présenter et
informer sur leurs travaux. 11 prépare
aussi une réimpression de 883, organe de
la révolte de 1968, dont l'integration
sociale est en bonne voie.

(1) Verzeichnis der Alternativ-Presse Dreiex im
Basis-Verlag (Berlin) 1986 ISBN 3 -88025-142-8

DP 841/20.11.86


	Loi vaudoise sur la presse : rectification

